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Compte-Rendu Audience SNETAP/Direction des Affaires Maritimes du 23 novembre 2006

Participaient à l'audience :

Pour la DAM : Philippe Illionnet, sous-directeur des Gens de Mer et de l'Enseignement Maritime, Sandrine Duchesne, chef du Bureau GM2, Eric Levert, administrateur des Affaires Maritimes et adjoint de Philippe Illionnet.

Pour le SNETAP :  Michel Camus (LPM de Fécamp), Lionel Blin (LPM de St Malo), Jacques Vermillard , secrétaire national et André Blanchard, Secrétaire Général Adjoint.

En préambule, Philippe Illionnet nous a présenté Eric Levert, présent à l'audience, et nous a informé de l'arrivée de Sandrine Le Gras, chargée des questions juridiques et statutaires au bureau GM2. Selon Mr Illionnet, l'arrivée de 2 cadres dans la sous-direction permettra de consolider l'ensemble du  dispositif mis en place dans la sous-direction et devrait se traduire par des capacités de traitement des dossiers améliorées. Enfin, il a précisé que pour le prochain CSFPM (Comité Spécialisé de la Formation Professionnelle Maritime), le SNETAP-FSU serait invité es qualité (pour la 1ère fois) mais  sans voix délibérative.

Pour sa part, le SNETAP s'est félicité des progrès enregistrés dans la qualité du dialogue social avec la DAM après 2 années qualifiées de "difficiles".

· Budget 2007

Le SNETAP souhaitait disposer d'informations sur le budget 2007 pour la formation maritime. Le PLF 2007 enregistre une légère augmentation des crédits de fonctionnement. La variation entre 2006 et 2007 est faible, mais le budget 2006 était grevé par des crédits de paiement. Pour 2007, ce sont donc 700 000 euros supplémentaires qui devraient pouvoir être dégagés pour la formation maritime (Lycées Maritimes, Ecoles Nationales de Marine Marchande, aides aux armateurs à l'embarquement des officiers, formation CNASEA...). Pour les seuls LPM, le budget de fonctionnement pour 2007 devrait être de 2,2 millions d'euros (hors crédits de bourses) contre 1,8 millions d'euros en 2006. Dans les arbitrages qui ont été rendus pour le PLF 2007, la sous-direction a défendu l'augmentation du montant des crédits de fonctionnement pour l'enseignement alors même qu'elle est tenue de rendre 43 emplois au titre du programme (qui comprend les Affaires Maritimes, les Phares et Balises...). Cette volonté de la direction d'arbitrer en faveur de l'enseignement s'est traduite par une augmentation de 152 % d'augmentation des crédits budgétaires entre 2003 et 2005.  Par ailleurs, une dotation spécifique de 54 000 euros a été affectée à la formation des personnels (surveillants, PLPA...) pour la période septembre-décembre 2006. Pour conclure sur ce point, P. Illionnet a déclaré que l'Enseignement Maritime avait été "sanctuarisé" dans les arbitrages  budgétaires.

· Bilan concours 2006 et concours 2007

Le SNETAP a dit sa déception concernant le bilan des concours 2006, puisque sur les 14 postes ouverts (hors PLPA Physique-Chimie), seulement 8 candidats ont été admis, pour un résultat de 6 affectations (après 2 démissions d'admis ayant renoncé au bénéfice du concours). Nous avons fait valoir qu'en l'absence de postes ouverts en externe, le nombre de candidats inscrits couvrait à peine le nombre de postes ouverts, en particulier dans les sections "Mécanique Navale" et "Electrotechnique-Electronique". Nous avons avancé plusieurs hypothèses sur ce faible nombre de candidats : d'une part l'annonce de la transformation des CDD en CDI dans le cadre de la loi transposant une directive européenne a pu émousser la volonté de concourir de certains de nos collègues ACET. D'autre part l'inadaptation du concours - en particulier les modalités des épreuves - au profil des candidats potentiels continue de fonctionner comme un repoussoir. Enfin, nous avons rappelé la confusion regrettable qui avait entouré le calendrier et l'absence d'information donnée aux candidats (nombre de postes ouverts, instructions quasi inexistantes sur les modalités des épreuves et sur les contenus pour les sections Mécanique Navale et Electrotechnique-Electronique...) malgré l'intervention que nous avions faite sur ce sujet auprès de la DAM en janvier dernier. Pour sa part, Jacques Vermillard a déploré l'absence de sessions de formation pour se préparer aux concours.

La DAM partage notre constat et impute le faible nombre de candidats inscrits et présents essentiellement au caractère très "académique" du concours qui effraie les candidats, qui pour la plupart sont d'anciens professionnels qui souhaitent valoriser leur expérience professionnelle. L'IGEM a bien conscience de cette difficulté et a proposé de recadrer un peu la nature de l'épreuve écrite, mais l'épreuve orale continuerait de poser des problèmes. La sous-direction doit rencontrer prochainement l'IGEM à ce sujet, car le chiffre des préinscriptions pour les concours 2007 est jugé très décevant et 2 postes seraient déjà "perdus" en Pêches Maritimes puisque sur les 4 postes ouverts il n'y aurait que 2 préinscrits.

Le SNETAP s'est inquiété également de l'absence de section ouverte Electrotechnique-Electronique au concours 2007, alors que l'ouverture annoncée à la rentrée 2007 de filières de Bac professionnel Electromécanicien Marine engendrera nécessairement des besoins en enseignants. Au regard du bilan du concours 2006 (2 candidats inscrits et 1 seul admis pour 4 postes ouverts), la DAM n'a pas souhaité ouvrir de postes dans cette section, car le coût du concours dans cette section est particulièrement élevé. Quant à l'ouverture de nouvelles filières de Bac Professionnel, les arbitrages ne sont pas encore rendus tant que le bilan pédagogique, administratif et financier concernant les ouvertures de Bac Pro dans les LPM de Paimpol et du Guilvinec n'est pas terminé. Selon la DAM, les arbitrages seront annoncés en janvier 2007.

Enfin, le SNETAP a déploré l'absence d'ouverture de section dans les disciplines "littéraires" (Français/LV, Français/Histoire-Géo...) en 2006 et 2007 qui interdit de fait à nos collègues contractuels d'espérer rapidement une titularisation. La DAM a convenu qu'elle avait établi des priorités sur les besoins les plus criants et a par ailleurs observé que pour les postes déclarés au mouvement, donc vacants et non occupés par des contractuels, il n' y avait pas eu de candidats et qu'elle avait dû procéder au recrutement de nouveaux contractuels. Le SNETAP a rappelé que la DGER avait inscrit l'ouverture de concours PLPA dans les disciplines "littéraires" en 2008 dans ses projections de programmation pluriannuelle et a invité la DAM à saisir cette opportunité pour demander l'ouverture de postes dans ces disciplines.

· Précarité

Le SNETAP déplore le maintien d'un taux élevé de précarité dans les LPM. Sur cette question, la DAM convient que le ratio aujourd'hui n'est pas satisfaisant, mais que des efforts ont été faits pour le réduire. Il ajoute que lors du passage à la fonction publique, il n' a pas été tenu compte réellement du face à face pédagogique avant d'admettre qu'une mesure spécifique de déprécarisation pour l'Enseignement Maritime permettrait de résoudre la question. Concernant les CDD établissements, il existe bien un cadre réglementaire national et des instructions ont été envoyées début septembre aux chefs d'établissements avec une grille de rémunération. P. Illionnet ajoute que des efforts spécifiques ont été faits pour les contrats des agents en CDD, notamment pour prendre en compte la cherté de la vie dans les zones littérales : indices de départ plus élevés, contrats 12/12 substitués aux contrats 10/12, attribution de la prime ISOE...

Lionel Blin a ensuite évoqué la question spécifique de la précarité chez les surveillants et le remplacement d'AE par des CAE qui n'ont pas nécessairement les compétences pour assurer un encadrement éducatif. La sous-direction a répondu que les questions de surveillance constituaient leur priorité n° 1 et a en effet admis que les CAE n'avaient pas vocation à faire de la surveillance. 4 emplois d'AE ont été crées à la rentrée 2006 et les chefs d'établissements ont reçu l'instruction de recruter des AE pour effectuer des tâches de surveillance. La sous-direction qui doit réunir prochainement les chefs d'établissements leur rappellera cette instruction. Pour ce qui concerne la formation des surveillants, un effort particulier a été fait depuis la rentrée (formation AFPS, HACCP, permis transports...). Un courrier pour faire remonter les besoins des établissements en formation est en cours d'élaboration.

· Transformation des CDD en CDI

Sur la question de l'expertise du nombre de CDD qui seraient concernés par la transformation en CDI, la DAM indique que le bureau de gestion du MAP chargé de ce dossier affirme en effet avoir expertisé tous les dossiers des contractuels gérés par l'Agriculture. Quelques cas particuliers seraient en suspens. Nous devrons nous adresser à ce bureau de gestion pour avoir plus de détails. Ce point sera de toute façon abordé lors d'une rencontre entre le directeur de la DAM et le Secrétaire Général du MAP qui aura lieu à la mi-décembre. Concernant les ACET, il est acquis qu'un renouvellement de leur premier contrat de 3 ans, aux mêmes conditions, sera possible.

· Requalification des OEA surveillants

Jacques Vermillard rend compte du sentiment d'injustice très fort qu'éprouve ces personnels non seulement parce qu'ils n'ont aujourd'hui aucun espoir de promotion mais aussi parce qu'ils vont être pénalisés une seconde fois en percevant un indemnitaire bien inférieur à ce que toucheront leurs camarades OEA de la filière ouvrière transférés aux régions. Le SNETAP rappelle que leur intégration dans un corps d'OEA était une erreur et qu'il faut prendre des mesures d'urgence pour ces personnels. Philippe Illionnet et Sandrine Duchêne reconnaissent que "c'est un vrai souci", et que si la requalification dans le corps des TEPETA ne peut constituer une réponse globale pour tous les agents, notamment pour des raisons de qualification, des solutions doivent être trouvées rapidement car des agents craquent, les congés maladie se multiplient, notamment chez les surveillants de nuit, et des recours sont déposés. Le sous-directeur reconnaît même que cette question pose un problème global de sécurité et d'encadrement des mineurs. Sandrine Duchêne  nous informe  que la DAM  envisage de créer des postes de TEPETA dans les LPM, mais seulement en 2008, parce les programmations de postes pour 2007 ont déjà été arrêtées.

Jacques Vermillard insiste sur la gravité de la situation. L'horizon 2008 paraît encore lointain et la création de quelques postes de TEPETA en 2008 ne résoudra pas collectivement le problème. Il pense que d'autres pistes sont doivent être explorées, notamment dans le cadre d'un projet de décret, adopté au conseil supérieur de la Fonction publique de l'Etat en juillet 2006 qui prévoit de réunir dans un corps unique, celui d'adjoint technique, les actuels OEA, OP, MO. Ce nouveau corps étant constitué de 4 grades, il serait possible de jouer sur le ratio promus-promouvables afin de faciliter une promotion rapide à l'intérieur de ce corps. Par ailleurs, il suggère d'aligner dans un premier temps l'indemnitaire de ces agents sur celui de la centrale, plus favorable. Ce premier encouragement prouverait à ces personnels que la DAM a la volonté de traiter ce dossier. 

· Transfert des TOS

La DAM reconnaît qu'ils ont pris du retard sur le projet de décret , prêt depuis longtemps, mais qui n'a pas encore été transmis au Conseil d'Etat. L'application du décret – qui ouvre le droit d'option pour les agents – initialement prévue au 1er janvier 2007, se fera  le 1er juillet ou le 1er septembre  2007. Le retard dans ce dossier serait imputable à sa "lourdeur" puisque pas moins de 30 % des personnels du ministère de l'Equipement sont concernés.  P. Illionnet affirme qu'une information régulière sur l'évolution de ce dossier a été donnée aux agents et qu'un point régulier est fait avec les services déconcentrés. Une nouvelle information sera donnée aux personnels dès que la date d'entrée en vigueur du décret sera connue. Tous les CDD TOS en poste dans les établissements sont bien pris en compte dans le dispositif de transfert.

· Formation continue des personnels

Après avoir rappelé qu'une dotation spécifique de 54 000 euros avait été affectée pour la période septembre-décembre 2006, la DAM nous a informé qu'une enveloppe globale de 200 000 euros est prévue en 2007 pour la formation des personnels. Deux plans de formation sont prévus, le premier pour la période janvier-juin, le second pour la période septembre-décembre. Sur les modalités d'orientation, de gestion et de suivi de la formation continue des personnels, P. Illionnet a admis qu'il était nécessaire "d'inventer quelque chose" qui pour l'instant n'existe pas, contrairement au MAP où il existe un CTPM-FORMCO où les partenaires sociaux  peuvent débattre des questions relatives à la formation continue. Il existe bien un CTP Formation au Ministère de l'Equipement mais les besoins de formation spécifiques des agents des LPM n'y sont pas pris en compte. Dans l'immédiat, le sous-directeur que la DAM avait "autonomisé" un plan de formation qui est en train d'être construit progressivement. Si les CTP régionaux ont vocation à regarder les besoins de formation dans les LPM, le pilotage de la formation continue reste du ressort de la DAM qui indique vouloir être "pragmatique". 

Sur l'ensemble de ces questions, l'hypothèse d'une réunion avec les organisations syndicales est envisagée. Des éclaircissements restent par ailleurs à obtenir sur le financement de certaines sessions de formation organisées par le MAP, à l'exception de la formation initiale et continue des PLPA qui est entièrement prise en charge par ce ministère. Les priorités retenues par la DAM en 2007 pour la formation des personnels concernent la formation des surveillants, les stages sur les simulateurs, l'HACCP, l'habilitation électrique...  Une formation visant à développer une expertise en matière de sécurité dans les établissements serait également mise en place avec des financements communautaires. Sur le plan pédagogique, une formation à l'accompagnement des nouveaux Bac Pro serait retenue sous la responsabilité de l'ENFA. Enfin, un référent EPS a été désigné pour coordonner l'activité des enseignants d'EPS. Il disposera d'une décharge de service pour conduire cette action spécifique.

· VAE

Le SNETAP souhaitait obtenir un bilan chiffré de la mise en place de la VAE introduite par la loi "de modernisation sociale". La DAM admet dans ce domaine un bilan "modeste" puisque 175 dossiers ont été examinés pour les Affaires Maritimes. Un jury national se réunit 4 fois par an pour délivrer des validations. Au total, sur le nombre de dossiers déposés, 1/3 a obtenu une validation totale, 1/3 une validation partielle, et 1/3 a été refusé. P. Illionnet précise qu'il n'y a pour l'instant aucune validation possible dans les domaines de la sécurité, du médical et de la radio. La DAM reconnaît qu'au regard du faible nombre de dossiers déposés, un travail doit être conduit à la fois sur les procédures mais aussi sur la composition des jurys.  Des efforts vont être entrepris pour réduire les délais de traitement des dossiers, pour simplifier les procédures et étendre la VAE à des brevets pour l'instant non concernés par la VAE. L'hypothèse d'une décentralisation des jurys fait partie des pistes de travail.

· Les relations entre les 2 ministères

Nous souhaitions savoir si le ministère de l'Equipement était systématiquement représenté dans les CAP du MAP. La réponse est non, mais la DAM affirme souhaiter avoir davantage d'échanges avec le MAP sur cette question. Sur la question plus générale de la communication entre les 2 ministères, le SNETAP a dénoncé les dysfonctionnements répétés depuis 2 ans qui pénalisent les agents (retard ou absence de notation des personnels, non diffusion de la demande de principe pour le mouvement ...). P. Illionnet reconnaît sur ce sujet qu'il y a toujours "un problème de veille". En revanche, certains problèmes techniques ont été réglés : tous les chefs d'établissements ont accès maintenant à NOCIA et le chantier de l'accès des établissements au logiciel EPICEA est ouvert.

· Diffusion des instructions de service aux organisations syndicales

Le SNETAP a émis le souhait d'obtenir systématiquement, pour information, copie des instructions de service envoyées aux chefs d'établissements, comme c'est le cas à la fois au Ministère de l'Education Nationale et au ministère de l'Agriculture pour les notes de service. La demande du SNETAP est actée et nous recevrons une copie de ces instructions.

· Elections aux CA des établissements

Le SNETAP avait alerté la DAM sur des irrégularités constatées dans l'application des procédures d'élection au CA du LPM de Cherbourg à la rentrée 2006. La DAM avait demandé à la DRAM concernée d'expertiser cette question, mais n'a obtenu aucun retour sur ce sujet. La DAM s'engage à réinterroger la DRAM pour obtenir une réponse. Le SNETAP, qui ne souhaite pas qu'un tel incident se reproduise, demande à la DAM de donner des instructions claires sur les procédures d'élection à la rentrée 2007. Notre demande est acceptée.

· Bac Pro

Le SNETAP souhaitait obtenir des informations sur les ouvertures de Bac Pro envisagées pour 2007, aussi bien sur le nombre d'ouvertures que sur le choix des établissements retenus. A priori, il y aurait 2 ouvertures  de filières programmées. La DAM a précisé à ce sujet qu'elle travaillait bien sur une "logique de façades" pour l'implantation de ces Bac Pro et que des projets d'ouverture regroupant 2 établissements pourraient être retenus. Les critères qui détermineront le choix des implantations sont les suivants : logique de façade, bassin d'emploi, motivation des équipes pédagogiques, présentation du dossier, équipements disponibles. Le choix des filières ouvertes et des établissements retenus n'est pas encore arrêté. Les décisions seront annoncées en janvier 2007.Sur la question de la création d'une passerelle d'accès au diplôme d'OCQM pour les nouveaux bacheliers professionnels, la réflexion n'a pas encore abouti. Selon le sous-directeur, cette question doit être intégrée dans une réflexion plus large intégrant les ENMM mais aussi la demande d'ouverture d'un BTS du LPM du Guilvinec.

· Rénovation des BEP

Le SNETAP souhaitait savoir si un calendrier de la rénovation des BEP avait été retenu. A priori, ce chantier ne serait pas engagé cette année (2006-2007). La DAM rappelle son souhait d'avoir "une tête de pont" à l'IGEM pour l'enseignement secondaire, mais les candidats à cette prise en charge des questions de l'enseignement secondaire au sein de l'IGEM sont peu nombreux.

· Création d'un CTP Enseignement

La réflexion sur la création d'un CTP Enseignement au sein du Ministère de l'Equipement n'est toujous pas à l'ordre du jour, malgré les demandes persistantes du SNETAP. P. Illionnet afirme qu'il rappelle régulièrement aux DRAM que les questions relatives à l'enseignement doivent être traitées dans les CTP régionaux. A sa connaissance, il n'y aurait pas de difficulté notable sur cette question.

· Accès des enseignants aux concours de direction des établissements

Lionel Blin rappelle qu'il devrait y avoir au moins 3 départs de directeurs et s'interroge sur leur remplacement. La difficulté posée c'est que le vivier des IPAM, qui ont le profil pour accéder à ces postes de direction, est restreint et que par ailleurs le corps des IPAM n'avait pas pour vocation principale de diriger des établissements scolaires. Les postes vacants seront mis au mouvement des IAM. L'accès d'un PLPA à l'un de ces postes de direction n'est pas exclue par principe mais la condition d'un détachement dans le corps des IAM est impérative. P. Illionnet reconnaît qu'une réflexion doit être conduite sur le statut et le métier des chefs d'établissements, y compris sur la création de postes d'adjoints dans les LPM.






Pour la délégation du SNETAP-FSU






               André Blanchard

PLF : Projet de Loi de Finances

CNASEA : Comité National d'Aménagement des Structures des Exploitations Agricoles. (le CNASEA intervient comme prestatiare de service pour la formation continue des anciens marins)

IGEM : Inspection Générale de l'Enseignement Maritime

CTPM-FORMCO : Comité Technique Paritaire Ministériel pour la formation continue des personnels

MAP : Ministère de l'Agriculture et de la Pêche

VAE : Validation des Acquis de l'Expérience

